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G R A N D M A I S O N fils  , 

Député  de  la  Gironde  au  Conseil  des  Cinq-Cents» 

Sur  le  mode  de  remplacement  des  membres  du 
tribunal  ae  cassation , 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Avant  de  vous  faire  connoître  le  moyen  qui  m’a  paru 
le  plus  propre  à rapprocher  tous  les  esprits,  à calmer 
toutes  les  craintes,  je  dois  combattre  une  hérésie  po- 
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litique,  que  l’irréflexion  seule  a fait  dire , et  que  l’irréflexion 
rend  excusable. 

On  a dit , pour  réfuter  ceux  qui  craignent  l’influence 
des  électeurs  sur  les  élus  , que  le  peuple  nommoit 
aussi  ses  juges.  N’entend  - on  par  le  peuple  l’univer- 
salité des  Français  ? Quant  à moi , qui  ne  reconnois 
d’autre  peuple  et  d’autre  souverain,  que  l’universalité 
des  citoyens , je  dirai  que  le  peuple  n’a  point  et  ne 
peut  avoir  de  juges  , parce  que  ce  souverain  est  im- 
peccable et  infaillible  , et  que  sa  volonté  est  sainte  et 
inattaquable.  Nous  devons  dire  de  ‘ce  souverain  par 
excellence  ce  que  les  prétendus  représentans  de  l’An- 
gleterre disent  de  leur  maître  , celui  qui  ne  peut  être 
cité  ici.  Ce  qu’ils  disent  pour  flatter  et  tranquilliser 
l’usurpateur , nous  devons  le  répéter  de  celui  qui  réunit 
tous  les  pouvoirs  , et  qui  ne  les  a répartis  que  pour 
en  assurer  l’exercice  ; car  il  n’est  pas  un  de  nous  qui 
ne  reconnoisse  que  les  magistrats  de  la  haute-cour  de 
justice  n’ont  ni  le  droit  ni  la  puissance  de  porter  un 
jugement  sur  le  peuple  , et  qu’ils  sont  seulement  chargés 
de  poursuivre  les  prévenus  d’avoir  attenté  à sa  sûreté 
ou  à sa  souveraineté. 

Notre  peuple,  notre  souverain , est  celui  qui  a ren- 
versé le  trône  du  tyran  ; c’est  celui  au  nom  duquel , et 
pour  le  bonheur  duquel  nous  sommes  réunis. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  à ce  sujet.  Je  passe  au 
mode  de  remplacement  des  juges  du  tribunal  de  cas- 
sassatiom 
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Tout  îe  monde  convient  que  la  constitution  n’a  point 
prévu  la  situation  embarrassante  où  nous  nous  trouvons  , 
et  que  par  conséquent  elle  ne  nous  prescrit  pas  les 
moyens  que  nous  devons  employer  pour  en  sortir. 

Je  ne  chercherai  pas  d’argumens  dans  les  circons- 
tances , parce  que  les  circonstances  pouvant  changer  à 
chaque  instant  , nous  serions  exposés  demain  à des 
dangers  résultans  de  circonstanqes  contraires  ; d’ailleurs 
l’inquiétude  naturelle  et  nécessaire  aux  hommes  libres 
me  rend  odieuse  toute  apparence  de  tyrannie  , même 
celle  de  l’habitude  9 et  l’empire  des  circonstances. 

Nous  voulons  tous  l’indépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire ; nous  desirons  le  garantir  de  l’influence  des  deux 
autres  pouvoirs.  Les  nominations  par  le  peuple  peuvent 
seules  atteindre  ce  but  ; mais  nous  sommes  dans  l’im- 
possibilité d’user  de  ce  moyen  ordonné  par  la  cons- 
titution , puisque  les  assemblées  électorales  ne 
peuvent  pas  être  convoquées  avant  le  20  germinal  de 
l’an  7. 

Déjà  nous  avons  rejeté  par  la  question  préalable  te 
projet  de  nomination  par  le  Directoire,  et  la  proposi- 
tion du  remplacement  à opérer  par  le  Corps  législatif. 
Get  accord  , pour  repousser  ces  deux  propositions  , 
honore  l’assemblée  , prouve  notre  circonspection  à pro- 
noncer dans  une  question  très  - délicate  , puisque  sa 
solution  peut  rompre  l’équilibre  entre  les  grands 
pouvoirs* 
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II  nous  reste  encore  à faire  justice  du  projet  qui  a 
pour  but  d’autoriser  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation à choisir  parmi  une  certaine  classe  de  citoyens 
ceux  qui  doivent^  remplir  les  places  vacantes  actuelle- 
ment. Je  crois  avoir  bien  remarqué  que  la  question 
préalable  sur  les  deux  autres  propositions  n’a  pas  beau- 
coup augmenté  les  espérances  des  partisans  du  dernier 
système  , parce  qu’on  veut  aussi  une  garantie  contre 
les  choix  que  pourroit  faire  ce  tribunal.  Cette  garantie 
est  nécessaire  au  peuple  , au  Corps  législatif  et  au 
Directoire  , qui  ne  doivent  pas  oublier  l’affaire  de 
Brottier  et  autres  crimes  aussi  graves  , qui  n’ont  pu 
être  recherchés  ni  punis.  Nous  devons  craindre  sur- 
tout l’esprit  de  corps , qui  n’a  pas  encore  été  remplacé 
chez  les  hommes  de  loi  par  l’esprit  public.  Nous  savons 
tous  , que  si  les  avocats  étoient  naguères  appelés  des 
hommes  libres  ^ lorsque  la  France  ëtoit  peuplée  d’es- 
claves , ces  citoyens  recommandables  par  leur  érudition 
et  leurs  talens  oratoires  n’ont  pas  conservé  des  pré- 
tentions bien  grandes  au  titre  exclusif  d’hommes  libres 
sougjjie  gouvernement  républicain. 

Il  faut  donc  , pour  concilier  tous  les  esprits,  et 
dissiper  des  craintes  salutaires  et  légitimes  y que  le  Corps 
législatif  5 suppléant  au  silence  de  la  constitution , prenne 
une  mesure  telle  que  le  Directoire,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  celui  des  Anciens  , aient  une  influence  à peu 
près  égale.  Je  proposerais  d’attribuer  au  Directoire  le 
droit  de  présenter  , pour  remplacer  un  juge  du  tribunal 
de  cassation  , une  liste  de  six  candidats , que  le  Conseil 
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des  Cinq-Cents  réduiroït , par  la  vo'e  du  scrutin  , à trois, 
sur  lesquels  les  Anciens  choisiroient  le  juge  qui  auroit  dû 
être  nomme  par  i assemblée  électorale , et  qui  n’exer- 
ceroit  ses  fondions  que  jusqu’aux  nominations  consti- 
tutionnelles. Les  candidats  pro*  osés  par  le  Directoire 
seroient  pris  parmi  les  hommes  qui  ont  déjà  rempli  des 

fonctions  judiciaires  à la  nomination  du  peuple. 

: ' * ' 

On  pourra  objecter  , que  dans  le  cas  où  , comme  cette 
année,  il  y auroit  beaucoup  de  remplacemens  à faire  , 
le  Directoire  auroit  le  moyen  d’affoiblir  l’influence  des 
choix  du  Corps  législatif,  en  ne  proposant  que  succes- 
sivement le  remplacement  de  chaque  juge , et  en  con- 
tinuant à porter  les  mêmes  sujets  sur  la  liste  pour  les 
remplacemens  subsequens.  La  même  objection  se  pré- 
sente au  Conseil  des  Cinq  - Cents  à l’égard  des  An- 
ciens. 


Cet  inconvénient  cesse  en  fesant  proposer  par  le 
Directoire  une  seule  liste  sextuple  du  nombre  de  tous 
les  juges  à remplacer  ; c’est-à-dire  que  s’il  y a dans  be 
moment  cinq  places  vacantes,  le  Directoire  vous  adres- 
seroit  une  seule  liste  de  trente  candidats. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents  recevant  cette  liste  , on 
mettroit  tous  les  noms  dans  un  vase , d’où  on  en  tire- 
roit  au  hasard  six  seulement  , qui  seroient  proclamés 
dans  1 assemblée.  Ensuite  on  procéderoit  au  scrutin 
pour  réduire  à trois  candidats  la  liste  qui  seroit  adressée 
aux  Anciens,  On  remettrait  d&ns  le  vase  les  noms,  qui 


n’auroient  point  eu  la  majorité,  et  le  sort  poneron  «v- 
eore  sur  eux  comme  sur  tous  ceux  qui  ne  seroient 
encore  sortis , jusqu’à  ce  qu’enfin  l’opération  du  scrutin 
eût  réduit  les  candidats  proposés  à un  nombre  triple  de 
celui  des  juges  à nommer. 

Devant  à mes  concitoyens  et  à mes  collègues  te  tribut 
de  ma  pensée , je  me  suis  hâté  de  rédiger  les  réflexions 
oue  j’ai  faites  en  suivant  ,1a  discussion  sur  cette 


matière 


GR  ANDMAI  SON  fils  aîné  , député  de  la 
Gironde  au  Conseil  des  Cinq- Cents. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps 


du  CarroOfel , n°.  66%. 


